
et amplifie les inégalités
Les politiques d’austérité font porter les efforts sur les salarié-es et appauvrissent les services publics. 

L'austérité pénalise particulièrement les plus pauvres, ceux dont la seule richesse 
est l’accès aux services publics et le droit à la protection sociale.

pour les salaires 
Les agents de la fonction publique connaissent depuis 2010 le gel du point d’indice, programmé pour
se prolonger encore, les salarié-es du secteur privé se voient opposer la compétitivité des entreprises. 

➤ Ensemble, avec les salarié-es du privé mobilisé-es pour leurs revendications, exigeons :

La hausse de nos salaires : dégel du point d’indice, mesures de rattrapage
des pertes subies depuis des années, ...

pour l’emploi public et les conditions de travail 
Les créations d’emplois à l’Éducation nationale sont insuffisantes face à la hausse démographique. 
Dans les autres secteurs, les suppressions d’emploi public demeurent la règle mettant les services en
difficulté pour accomplir leurs missions.

➤ Ensemble, avec les salarié-es du privé mobilisé-es pour leurs revendications, exigeons :

 La fin des suppressions d’emplois et la création d’emplois statutaires 
permettant le bon accomplissement de toutes les missions de service public.

 L’arrêt des politiques d’austérité, injustes et inefficaces qui déstabilisent et fragilisent
les services publics et leurs missions.

 Le maintien et l’amélioration du statut général et des statuts particuliers qui
sont autant de garanties pour la Fonction publique et les citoyens.

défendons nos métiers, nos salaires, 
nos missions, nos conditions de travail.

défendons le service public, porteur 
des valeurs de la république, facteur d’égalité.

Syndicat National de l’Éducation Physique
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Les organisations syndicales de fonctionnaires CGT, FO, FSU, Solidaires et FA-FP appellent l’ensemble
des agents publics à participer massivement à la journée de grève et de manifestations du 9 avril 2015.

j o u r n é e d e grève i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e

l’austérité détruit les services publics

F.S.U.

brissairethomas
Zone de texte 
Rendez-vous :ARLES - 10h30 - Place de la RépubliqueAVIGNON - 10h00 - Gare centreMARSEILLE - 10h30 - Vieux PortDIGNE LES BAINS - 11h - PréfectureGAP - 10h30 - Préfecture



les raisons d’un mouvement

Pas de changement pour la politique salariale : point

d’indice gelé et nouvelle augmentation de la retenue pour

pension de 0,4 point, les traitements nets des stagiaires et

titulaires vont de nouveau diminuer de près de 0,5%. Il nous

manque deux mois de salaire par an si l’on compare les rémunérations

actuelles à celles de l’an 2000 !

Menée au nom de la croissance et du développement de l’emploi, cette politique a

pourtant fait la preuve de son échec. Sans même évoquer les difficultés rencontrées par

un grand nombre d’agents de la fonction publique, la perte du pouvoir d’achat subie par

cinq millions de salariés pèse sur l’activité d’autant que les mêmes orientations

plombent aussi les salaires d’autres secteurs et les pensions de retraite.

Salaires : 

inverser la pente !

Dans le cadre de la journée interprofessionnelle

de grève et de manifestations du 9 avril prochain, les

agents de la Fonction publique ont toute leur place. C’est le

sens de l’appel commun de 5 fédérations de la Fonction publique.

Face à la crise financière et alors que l’optimisation fiscale est devenue une

règle de gestion de certaines entreprises encouragées par de trop nombreux états,

les politiques d’austérité font porter les efforts sur les salarié-es et appauvrissent les

services publics. C’est à la fois injuste et inefficace.

Le 9 avril : 

tous ensemble !

La pression est d’abord exercée sur les salaires.

Tandis que les agents de la fonction publique connaissent

depuis 2010 le gel du point d’indice, programmé pour se prolonger

encore, les salarié-es du secteur privé se voient opposer la compétitivité des

entreprises. Il leur faudrait accepter la baisse des salaires pour sauvegarder l’emploi.

Cet argumentaire pourtant bien rodé ne correspond pas à la réalité tant

l’appauvrissement des salariés devient un nouveau facteur récessif. Ensemble, nous

devons le 9 avril contester l’opposition « emploi contre salaires ». 

Les retraité-es aussi sont concerné-es. Les réformes successives des retraites ont

réduit les pensions. Et celles-ci sont gelées en 2015 ; pour la suite l’indexation sur les

prix pourrait être remise en cause.

Public-privé

Dans un secteur prioritaire comme celui de l’éducation, il y a

certes chaque année depuis 2012 des créations d’emplois, mais

pour l’essentiel mobilisées pour rétablir la formation initiale, elles sont

insuffisantes pour faire face à la hausse démographique et répondre aux

besoins comme, par exemple, dans l’éducation prioritaire. Le nombre d’élèves par

classe va poursuivre sa progression, rendant d’autant plus difficiles les conditions

d’étude et plus lourdes les conditions de travail des personnels. Et la faiblesse des

salaires compromet elle-même la priorité gouvernementale accordée à la jeunesse

puisque l’on ne parvient plus à recruter l’ensemble des enseignants dont on a besoin.

Dans les autres secteurs, les réductions se poursuivent mettant les services en difficulté

pour accomplir leurs missions. Les suppressions d’emplois annoncées à l’hôpital sont

de ce point de vue, éclairantes. Et si le service public est le bien commun de ceux qui

n’en ont pas, le 9 avril nous défendrons les valeurs de la république.

Pour l’emploi public et les

conditions de travail.

Avec la FSU,
pour le Service Public !
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